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Unité syndicale
contre
l’extrême droite

FRANCE . L’association Vigilance et initiative syndicale antifasciste (VISA) est un moteur de la lutte 
contre une extrême droite toujours plus décomplexée et violente. Questions à Sébastien, cheminot, 
syndicaliste à Sud Solidaire et militant de VISA.

En France, la violence d’extrême droite 
n’épargne pas les syndicats… 
Sébastien – Au cours des derniers mois, 
des locaux syndicaux ont été pris pour 
cible par des militant-e-s d’extrême 
droite. Des attaques ont aussi visé des 
manifestations syndicales, des militant-e-s 
antifascistes et féministes, des journalistes 
critiques, des mosquées, etc.
Cette violence est un phénomène très 
inquiétant – tout comme l’existence de 
groupes néonazis dans l’armée et la po-
lice ou la récente tribune de généraux 
appelant à la guerre civile.

Comment expliquez-vous la montée de cette 
droite ultra?
Au fil des derniers gouvernements, la si-
tuation sociale s’est détériorée pour les 
classes populaires. Malgré d’importantes 
luttes, le mouvement social a subi plu-
sieurs défaites. Il y a plus d’inégalités, de 
pauvres, de chômeurs-euses – alors que 
les grandes entreprises font des profits re-
cords et que le nombre de millionnaires 
augmente. Tout cela engendre une forme 
de désespérance sociale et un dégoût du 
politique.
L’extrême droite tente de profiter de cette 
situation pour arriver au pouvoir et im-
poser son programme fasciste. Heureu-
sement, les résistances à ce projet sont 
réelles, même si elles sont souvent igno-
rées par les médias. Quelques exemples. 
Le 12 juin 2021, des milliers de personnes 
ont manifesté contre les idées d’extrême 
droite dans plusieurs villes; le 3 juillet, 
2000 personnes ont défilé contre la tenue 
du congrès du Rassemblement national à 
Perpignan. Et le 18 décembre dernier, des 
dizaines de milliers de personnes ont parti-
cipé à une mobilisation nationale massive 
contre le racisme et pour la solidarité.

Que font les syndicats?
En France, nous sommes aux avant-
postes de la lutte contre l’extrême droite. 
Notre objectif est de construire une unité 
syndicale face aux fascistes, notamment à 
travers l’association Vigilance et initiative 
syndicale antifasciste (VISA).
VISA a été fondée en 1996, en réaction 
à la création de cinq pseudo-syndicats 

inféodés au Front National. Aujourd’hui, 
elle réunit une centaine de structures 
syndicales. On y trouve l’Union syndi-
cale Solidaire, Sud, la CGT, la Fédération 
syndicale unitaire (FSU, deuxième orga-
nisation dans la fonction publique), une 
fédération de la CFDT, le syndicat de la 
magistrature et la Confédération natio-
nale des travailleurs – solidarité ouvrière 
(CNT-SO, implantée dans le nettoyage et 
le secteur du bâtiment).

Quelles sont les activités de VISA?
Notre objectif est d’armer idéologique-
ment nos équipes militantes: leur fournir 
les arguments nécessaires pour s’adresser 
aux salarié-e-s dont l’extrême droite tente 
de détourner la colère. 
Dans ce but, nous menons un gros travail 
de terrain. Depuis 2013, nous avons réa-
lisé plus de 150 formations, intervenant 
devant des milliers de salarié-e-s. Nous 
venons d’organiser un stage avec nos mi-
litant-e-s dans l’éducation nationale – une 
cible privilégiée de l’extrême droite, qui 
veut en finir avec l’école publique. En 
février, nous organiserons une journée 
de débats avec les syndicats de journa-
listes autour des rapports entre l’extrême 
droite et les médias.
En parallèle, nous menons un travail d’in-
formation et d’analyse: nous avons publié 
trois livres consacrés aux municipalités 
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dirigées par le Rassemblement national 
en France – éclairant la politique appli-
quée par ses élu-e-s, qui mêle répression, 
discrimination et clientélisme. 
Nous venons aussi de réaliser un dossier 
sur la manière dont l’extrême droite a 
profité des mobilisations contre les vac-
cins et le passe sanitaire pour propager 
ses idées. Et, à la fin de ce mois, nous 
publierons un livre qui mettra en lu-
mière l’ADN fasciste de Marine Le Pen 
et Eric Zemmour.

Comment voyez-vous l’avenir?
Pour reprendre la formule du révolution-
naire italien Antonio Gramsci, il faut allier 
le pessimisme de la raison à l’optimisme 
de la volonté. La montée de l’extrême 
droite est un vrai danger. Cependant, les 
luttes sociales restent nombreuses: des 
collectifs de salarié-e-s se battent pour le 
service public, contre la fermeture de leur 
entreprise; des travailleurs-euses sans-pa-
piers luttent pour leur régularisation; le 
mouvement féministe se renforce; et des 
secteurs importants de la jeunesse se mo-
bilisent sur les questions écologiques et 
sociales.
L’enjeu est de renforcer ces combats, tout 
en les adossant à un projet de société al-
ternatif. Le meilleur rempart contre l’ex-
trême droite reste la lutte solidaire des 
salarié-e-s. ◼

GUERRE CONTRE  
LES PAUVRES
«Les Etats-Unis sont devenus un pays de riches, par les 
riches et pour les riches». C’est le constat tiré par le célèbre 
économiste états-unien Jeffrey Sachs (Le Monde, 1er janvier 
2022). 
«Durant les quatre dernières décennies, la vie politique 
américaine est devenue un jeu fermé, qui favorise les super-
riches et les groupes d’influence des grandes entreprises 
aux dépens de l’immense majorité des citoyens», écrit 
M. Sachs. «Dans ces conditions, il est impossible de 
développer le bien-être général».
Directeur de l’Institut de la Terre à l’Université de 
Columbia (New York), consultant spécial auprès des 
Nations unies, Jeffrey Sachs n’est pas vraiment une figure 
de gauche. Apôtre des «thérapies de choc» dans les années 
1980 et 1990, il a contribué à imposer ces programmes 
économiques ultralibéraux dans différents pays d’Amérique 
latine, puis d’Europe de l’Est. Son constat désabusé n’en 
prend que plus de relief.
Face à la violence des riches, les pauvres n’ont cependant 
pas dit leur dernier mot. En témoigne la forte reprise des 
grèves aux Etats-Unis ces derniers mois, qui touche les 
institutions publiques comme les entreprises privées. Ainsi 
que le mouvement appelé «grande démission»: depuis la 
pandémie, des centaines de milliers de personnes ont quitté 
leur poste de travail en guise de protestation contre des 
conditions de travail et de salaire dégradées (Mediapart, 
16 décembre 2021). ◼

Cambodge. Le casino licencie, la police 
réprime
Le 18 décembre, les salarié-e-s de l’hôtel-casino NagaWorld 
sont entré-e-s en grève. 
Le NagaWorld est un gigantesque établissement situé 
dans la capitale Phnom-Penh, disposant d’un monopole 
sur les jeux de hasard. En mai, sa direction a annoncé 
le licenciement collectif de 1329 salarié-e-s (sur 8000), 
en raison de difficultés liées à la pandémie. Les syndicats 
ont demandé le réengagement de 365 personnes. Face 
au refus des managers, ils ont lancé une grève pacifique. 
Le 31 décembre et les jours suivants, la police a arrêté 
plusieurs grévistes et dirigeant-e-s syndicaux-ales. Huit 
d’entre elles et eux sont encore en prison et risquent 
jusqu’à cinq ans d’incarcération. Le syndicat international 
de l’alimentation, agriculture et hôtellerie (UITA) demande 
leur libération immédiate. À signer ici: https://www.
labourstartcampaigns.net ◼

Kazakhstan. Appel à une enquête 
publique
«Le Kazakhstan est un nouvel exemple d’un gouvernement 
permettant l’extraction des immenses richesses nationales 
par un nombre restreint d’oligarques au détriment des 
citoyens, entraînant la pauvreté et la précarité, mais 
également un large mécontentement», dénonce la 
Confédération syndicale internationale (CSI, 12 janvier). 
La CSI appelle à une enquête publique sur les 160 décès 
qui ont suivi les manifestations contre le gouvernement. 
Elle appelle à la libération de toutes et tous les détenus 
innocents et au respect des normes de l’Organisation 
internationale du travail (OIT), notamment en matière de 
liberté syndicale et de négociation collective. ◼

France. Grève interpro le 27 janvier
Face à la stagnation des salaires, les syndicats CGT, FO, 
FSU, Solidaires, Fidl, MNL, Unef et UNL s’unissent et 
appellent à une mobilisation interprofessionnelle, le 
jeudi 27 janvier 2022. Objectif: exiger, par la grève et 
les manifestations, l’augmentation immédiate de tous les 
salaires du privé comme du public, des allocations pour les 
jeunes en formation et en recherche d’emploi, ainsi que 
l’amélioration des retraites. ◼
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